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1. Demande d’avis 

Le 17 février 2015, le P
r

 Dr D. Matthys, président du comité d’éthique médicale de l’UZ 

Gent/UGent, a posé la question suivante : 

« Le Comité d’éthique médicale de l’UZGent a récemment débattu d’une question relative à la 

problématique d’un cas de don d’un rein à partir d’un donneur vivant. Il s'agit d'un appel lancé 

sur Internet (site Internet/Facebook) afin de trouver un candidat-donneur d'un rein pour un 

receveur potentiel. Selon les initiateurs de cet appel, plusieurs personnes se seraient ainsi 

portées volontaires. Le caractère exceptionnel de cette situation réside dans le fait qu’il n’y a 

ni lien familial, ni lien d’amitié, entre le donneur et le receveur – ce qui est inhabituel en 

Belgique. Notre Comité a déjà examiné précédemment des propositions de membres de la 

famille et/ou d'amis comme « candidat-donneur » basées sur un lien amical de longue date. 

 

Les membres du Comité d’éthique médicale ne s’opposent pas à l'implication de l'hôpital à 

l'égard d'un don d'organe provenant d’un donneur vivant pour autant qu’il s’agisse d’un don 

altruiste et anonyme et que l’organe soit proposé par Eurotransplant. 

 

Étant donné que nous ne sommes pas la seule institution à être confrontée à cette 

problématique, nous souhaitons soumettre cette question au Comité consultatif de Bioéthique 

afin d’adopter un point de vue national unique en la matière. » 

 

2. Aspects médicaux 

2.1. En Belgique, des personnes décèdent chaque année par manque d’organes. Le besoin 

d’accéder à des organes destinés à la transplantation ne cesse d’augmenter comme en 

témoigne la liste d'attente de candidats receveurs (figure 1). 
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Figure 1 : évolution de la liste d'attente de candidats-receveurs en Belgique (source: Luc 

Colenbie, expert auprès du SPF Santé publique et  coordinateur de la transplantation de l’UZ 

Gent) 

2.2. Dans notre pays, il y a pourtant un pool d’organes de donneurs non vivants relativement 

important, comme l'illustre la figure 2. Il s'agit là d'une conséquence de notre système 

d’acceptation tacite (« opting-out »), tel que prévu par la loi du 13 juin 1986 relative au   

prélèvement et à la transplantation d’organes. 

 

Figure 2 : évolution temporelle du nombre de donneurs par million d'habitants dans les pays 

participant à Eurotransplant (source: Luc Colenbie, expert auprès du SPF Santé publique et  

coordinateur de la transplantation de l’UZ Gent)  

 

A l'avenir, les prélèvements effectués à partir de donneurs DCD pourraient accroître le nombre 

d’organes disponibles en Belgique (cf. l’avis n° 63 du 12 octobre 2015 du Comité consultatif 

de bioéthique relatif à certains aspects du projet de protocole « Donation after Circulatory 

Death » (DCD) du Conseil belge de transplantation et de la Société belge de transplantation, à 

consulter sur www.health.belgium.be/bioeth). 

Il faut aussi considérer l'apport du don d’organe par un donneur vivant au cours duquel le 

donneur fait don d’un organe à un receveur atteint d’une maladie chronique. En Belgique, l'on 

pratique ainsi le don d’organe par un donneur vivant d'un rein ou d'une partie du foie. 

La survie et la probabilité de réussite en présence d'un don d'organe par un donneur vivant 

sont du même ordre de grandeur, voire même supérieur, à celui du don d'organe provenant 

de donneurs décédés ((35)
1

 (rein); (39) (foie)). Considérant la pénurie d’organes, comme en 

                                                           

1

 Le numéro entre parenthèses renvoie à la liste des références à la fin de ce document. 

http://www.health.belgium.be/bioeth
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témoigne la liste d'attente (cf. figure 1), l’apport du don d'organe par un donneur vivant mérite 

d’être examiné avec l’attention nécessaire. 

 

Figure 3 : évolution du nombre de transplantations de reins et de foies, provenant de 

donneurs vivants en Belgique (source: Luc Colenbie, expert auprès du SPF Santé publique et 

coordinateur de la transplantation de l’UZ Gent) 

2.3. Risques médicaux pour les donneurs vivants
2

 

D'après la littérature, trois organes peuvent donner lieu à un don effectué du vivant du 

donneur: le rein, un fragment de foie et un fragment de pancréas. 

- Le rein est l’organe le plus fréquemment donné. Les études relatives aux conséquences pour 

le donneur d’un rein in vivo mentionnent que la néphrectomie unilatérale n'entraîne guère de 

conséquences néfastes chez un donneur vivant en bonne santé (22) (11). Ces éléments 

favorables ont été corroborés récemment à l'occasion d' une revue de la littérature faisant état 

d'un bilan nettement positif (24). 

                                                           

2

 Voyez aussi à cet égard le chapitre 2 de l’avis n°50 du Comité en date du 9 mai 2011 concernant certains 

aspects éthiques des modifications apportées par la loi du 25 février 2007 à la loi du 13 juin 1986 relative 

au prélèvement et à la transplantation d’organes, à consulter sur www.health.belgium.be/bioeth. 

 

 

http://www.health.belgium.be/bioeth
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- Concernant le don par un donneur vivant d’un lobe hépatique, la mortalité post-opératoire 

est plutôt limitée et les résultats quant au suivi de l'état de santé du donneur sont également 

favorables (27) (9). Néanmoins, le risque encouru dans le cas d'un lobe hépatique est plus 

prononcé que lors d'un don de rein. 

- Enfin, si le don par un donneur vivant d’un fragment de pancréas se pratique en Chine, il 

n'en est pas de même en Belgique, et ce, pour des raisons médicales et éthiques évidentes. En 

effet, les conséquences post-opératoires pour le donneur vivant, tel le développement d'un 

diabète sucré, sont trop importantes (6). 

2.4. Types de don d’organe par un donneur vivant 

Il peut y avoir trois types de don d’organe par un donneur vivant dont chacun réclame une 

démarche différente (50).  

La première possibilité est le don d’un organe à un membre de la famille, un partenaire ou un 

ami proche. Dans ce cas, le médecin doit absolument tenir compte du risque couru par le 

donneur et être aussi attentif à la pression non apparente pouvant résulter d’un héroïsme 

« obligé »… L’intervention et ses éventuelles conséquences (à long terme) ne sont admissibles 

que si le donneur n’en subit pas de dommages. Celui-ci doit donc être en bonne santé et le 

risque post hoc doit être mis en balance eu égard à l’augmentation des chances de survie pour 

le receveur. 

La deuxième possibilité est celle où le donneur met à disposition son organe de son propre 

chef, sans exprimer de préférence quant au receveur, le but étant d’aider des personnes 

inscrites sur la liste d’attente. Il s’agit donc d’un acte purement volontaire et d’altruisme 

extrême vis-à-vis d'une personne inconnue du donneur (don altruiste ou de « bon 

Samaritain »). Lorsque le risque est minime pour ce dernier, il est difficile d’y trouver une 

objection éthique.  

La troisième possibilité est le don d’un organe par un donneur à un receveur spécifique. Cette 

option est généralement utilisée par des candidats-receveurs en situation d’extrême urgence. 

Les médias sociaux et la presse sont de plus en plus mis à contribution dans ces cas-là. Ce 

type de don d’organe par un donneur vivant sera analysé au point 6. Il est évident qu’ici aussi 

le risque pour le donneur doit être minimal. 

2.5. En bref, comme le manque d’organes reste criant, toute mesure pouvant mener à une 

augmentation du pool d’organes, et ce, dans le respect de la loi et de l’éthique, mérite dès 

lors d’être examinée avec la plus grande attention. 
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3. Cadre juridique 

En Belgique, la loi du 13 juin 1986 sur le prélèvement et la transplantation d’organes prévoit 

que toute personne inscrite au registre de la population ou depuis plus de six mois au registre 

des étrangers, est d’office donneur lors de son décès (régime de l’opting-out), excepté s’il est 

établi qu’une opposition a été exprimée contre un prélèvement (art.10 de la loi susdite). 

Si une personne désire donner un organe de son vivant, la même loi considère ce qui suit. 

1/ Le donneur doit avoir atteint l'âge de 18 ans et y avoir préalablement consenti (art. 5). 

2/ « Lorsque le prélèvement sur des personnes vivantes peut avoir des conséquences graves 

pour le donneur ou lorsqu'il porte sur des organes qui ne se régénèrent pas, il ne peut être 

effectué que si la vie du receveur est en danger et que la transplantation d'organes (…) 

provenant d'une personne décédée ne puisse produire un résultat aussi satisfaisant. » (art. 6) 

3/ « Lorsque le prélèvement sur des personnes vivantes ne peut normalement pas avoir de 

conséquences graves pour le donneur et lorsqu'il porte sur des organes qui peuvent se 

régénérer, et lorsqu'il est destiné à la transplantation chez un frère ou une sœur, il peut être 

effectué sur une personne n'ayant pas atteint l'âge de 18 ans. » (art. 7, §1) Un tel prélèvement 

« ne peut être effectué que sur une personne ayant atteint l'âge de douze ans, qui est capable 

de manifester sa volonté et qui consent préalablement au prélèvement. » (art. 7, §2) 

4/ « Le consentement à un prélèvement d'organes sur une personne vivante doit être donné 

librement et sciemment. Il peut être révoqué à tout moment. » (art. 8, §1) « Le consentement 

doit être donné par écrit devant un témoin majeur. Il sera daté et signé par le donneur et par 

le témoin majeur. » (art. 8, §2) 

5/ « Tout prélèvement sur des personnes vivantes doit faire l'objet d'une concertation 

pluridisciplinaire
3

 préalable entre médecins et autres prestataires de soins, à l'exception des 

médecins et des prestataires de soins qui traitent le receveur ou qui effectuent le prélèvement 

ou la transplantation. Les membres de la concertation pluridisciplinaire évaluent le donneur 

potentiel de manière indépendante, notamment sa capacité de consentir à un prélèvement 

d'organes (…). » (art. 8bis) 

6/ « Le médecin qui envisage d'effectuer un prélèvement d'organes doit s'assurer que les 

conditions des articles 5 à 8 sont remplies.  Il est tenu d'informer de façon claire et complète 

le donneur des conséquences physiques, psychiques, familiales et sociales du prélèvement. 

                                                           

3 Voir à ce sujet également l’avis par lettre concernant le « Donor Advocate » du Comité du 19 mars 

2013, à consulter sur www.health.belgium.be/bioeth sous la rubrique « Liste des avis ». 

http://www.health.belgium.be/bioeth
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Il doit constater que le donneur a pris sa décision avec discernement et dans un but 

incontestablement altruiste. » (art. 9) 

7/ « Tous les organes prélevés, attribués et transplantés en Belgique font l'objet d'une 

traçabilité du donneur au receveur et inversement, de manière à protéger la santé des 

donneurs et des receveurs. Cette traçabilité implique la mise en place d'un système 

d'identification des donneurs et des receveurs permettant d'identifier chaque don et chacun 

des organes et des receveurs qui lui sont associés (…). » (art. 3quinquies) 

8/ Finalement, l’article 4 de la même loi prévoit que: 

« § 1er. Les dons d'organes de donneurs décédés et de donneurs vivants sont volontaires et 

non rémunérés.  

Ni le donneur, ni ses proches ne peuvent faire valoir un droit vis-à-vis du receveur. 

 

 § 2. Le principe de non-rémunération de la donation n'empêche pas les donneurs vivants de 

recevoir une compensation, pour autant qu'elle soit limitée à couvrir les dépenses directes et 

indirectes ainsi que la perte de revenus liés au don. 

 Le Roi définit les conditions suivant lesquelles cette compensation peut être accordée et veille 

à ce qu'elle ne constitue pas une incitation financière ou un bénéfice pour un donneur 

potentiel. 

 

§ 3. Toute mesure rendant publique le besoin ou la disponibilité d'organes qui a pour but 

d'offrir ou de rechercher un gain financier ou un avantage comparable, est interdite. 

 

§ 4. Le prélèvement des organes doit s'effectuer sur une base non lucrative. » 

 

4. Reformulation de la demande d’avis 

1/ Face à un manque de dons spontanés, a-t-on le droit d’essayer de recruter des donneurs 

par le biais des médias sociaux ? 

2/ Ce don peut-il être ciblé sur une personne qui s’adresse spécialement à cette fin aux médias 

sociaux, et peut-il, dès lors, lui être destiné ? 

3/ Les centres de transplantation sont-ils tenus d’accueillir tous les donneurs potentiels, de 

les présélectionner et puis, de choisir le « meilleur » d’entre eux parmi la population 

résultante ? 

4/ Si cette dernière condition est remplie, qui prendra en charge les frais accrus de personnel 

et de matériel liés à la présélection et à l’accompagnement préliminaire de grands groupes de 

candidatsdonneurs? 
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Les membres du Comité constatent que la « Nederlandse Transplantatiestichting » a pris 

plusieurs initiatives dans ce domaine, en collaboration avec les différents centres de 

transplantation. Il est donc opportun de commencer par présenter leur expérience concernant 

cette possibilité de don ainsi que leur approche en la matière
4
. 

 

5. La situation aux Pays-Bas 

Confrontés à une demande comparable, les centres de transplantation néerlandais se sont 

regroupés au sein d’un organe de coopération dont l’Erasmus Medisch Centrum de Rotterdam 

assume la coordination.  

 

Il ressort d'une consultation de ces centres qu’il n’y pas d’objection indiscutable à la 

sollicitation d'organes aux Pays-Bas par le biais des médias sociaux. Les appels aux dons 

vivants d’organes via ce canal ont suivi une courbe ascendante allant d' 1 appel en 2010 à 18 

en 2015 (chiffres communs pour la Belgique et les Pays-Bas, cités par Mme Van de Wetering). 

 

Une étude menée au sein de l’Erasmus MC de Rotterdam a révélé qu’entre janvier 2013 et 

juillet 2015, les sollicitations via les médias sociaux ont attiré 30 donneurs potentiels pour 

6 receveurs. Après un tri, seuls 19 candidats-donneurs ont été retenus et soumis à un 

screening. 

 

Ensuite, les 19 candidats ont eu un entretien avec un psychologue et des tests 

immunologiques furent entrepris. Seuls deux candidats ont été sélectionnés in fine comme 

donneurs vivants. Le premier a donné son organe au receveur ayant sollicité un don sur 

Internet. Quant au second donneur, il a choisi, après concertation, d’effectuer un don non 

ciblé (unspecified), c-à-d, via la liste d’attente. 

  

Il ressort de cette étude que la sollicitation via les médias sociaux ne peut être considérée 

comme une approche très rentable, d'une part, par comparaison aux 129 dons vivants ayant 

eu lieu pendant la même période et, d'autre part, par le temps considérable dévolu aux 

différentes étapes de sélection n'ayant permis de ne retenir que deux candidats.  Le rendement 

de la sollicitation sur les médias sociaux est donc limité, représentant au maximum une hausse 

des dons de 2%. 

 

En conclusion, si tous les donneurs potentiels se présentaient ab ovo, la charge de travail pour 

le centre de transplantation serait immense et trop importante à effectuer. Néanmoins, on 

pourrait éventuellement envisager de recourir au médecin généraliste, comme personne de 

confiance du donneur, afin de pratiquer un screening préliminaire et donner les informations 

appropriées au donneur potentiel. 

                                                           

4 La commission restreinte qui a rédigé le présent avis, a auditionné à cet égard la Dr Jacqueline van de 

Wetering, interniste-néphrologue et coordinatrice médicale dans l’unité chargée de préparer les dons et 

les greffes de rein au sein du service de médecine interne et de la section de néphrologie et de 

transplantation de l’Erasmus MC de Rotterdam. 
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Il est important que les candidats-donneurs contactent eux-mêmes le Centre de 

transplantation. Le centre ne sera jamais le premier à contacter un candidat-donneur proposé 

par une personne inscrite sur la liste d'attente. 

En résumé, les médecins transplanteurs néerlandais admettent la sollicitation sur les médias 

sociaux, mais ils soulignent l’ampleur de la tâche d'une présélection parmi les candidats-

donneurs. Celle-ci pourrait éventuellement impliquer le médecin généraliste afin d'alléger la 

tâche des centres spécialisés. Enfin, ils réclament la fixation de critères nationaux quant à la 

donation in vivo d'un organe
5

. 

 

 

6. Considérations éthiques
6

 

6.1. Sollicitation publique de dons d’organes par un donneur vivant via les médias 

sociaux 

Les milieux médicaux concernés par la transplantation sont à l’évidence beaucoup plus 

réservés à ce sujet et posent, dès lors et à raison, une série de questions : 

a/ absence de motivation financière. En Europe, il y a un consensus éthique s’opposant à tout 

commerce d’organes (1) (voir aussi l’article 21 de la Convention européenne sur la 

Biomédecine et les Droits de l’Homme, Conseil de l’Europe, 1997 ; pour la situation aux Etats-

Unis, voir (37)), mais ce critère est très difficile à contrôler lorsqu’un don d’organe est sollicité 

sur les médias sociaux au profit d’une personne déterminée ; 

b/ le don ciblé porte atteinte aux règles de priorité laborieusement élaborées qui régissent la 

mise à disposition d’organes par des institutions agréées sur le plan international 

(Eurotransplant) ou national (UNOS, Etats-Unis). Toutefois, l'on peut argumenter qu'une place 

se libère automatiquement sur la liste commune à chaque fois qu'une personne reçoit un 

organe; 

c/ le don « ciblé » peut aussi aller de pair avec des critères de sélection éthiquement 

problématiques. Quid si le donneur exprime une préférence en matière de race, de couleur de 

peau, d’orientation sexuelle ou de conviction philosophique ou politique ? Par exemple, un 

                                                           

5

 Voir à ce sujet le Guide pour le don altruiste ciblé de la « Nederlandse Transplantatievereniging », 

repris en annexe à la fin de cet avis. 

6 Voir à ce sujet le chapitre C. de l’avis n° 11 du 20 décembre 1999 du Comité relatif au prélèvement 

d’organes et de tissues chez des sujets sains vivants en vue de transplantation, à consulter sur 

www.health.belgium.be/bioeth. 

 

http://www.health.belgium.be/bioeth
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travailleur peut-il spécifier qu’un grand capitaliste ne peut pas recevoir son organe ou un 

musulman s'opposer à un don d'organe à un chrétien ou à un juif, et vice versa ?  

Tenant compte des mises en garde précédentes, le cas d’un patient en détresse relayé par les 

médias sociaux pourrait inciter des candidats-donneurs potentiels à faire un don « de bon 

Samaritain ». 

Finalement, il appartient à l’autorité de régulation de prévoir une procédure en vue de 

présélectionner les éventuels candidats-donneurs de manière judicieuse. En tant que médecin 

de première ligne, le médecin généraliste devrait être appelé à jouer un rôle important à cet 

égard. Lors de la sélection définitive, il faut non seulement examiner le volet technico-médical 

du don d’organes, mais aussi apprécier les antécédents psychologiques du candidat-donneur. 

Il faut également être attentif à l’influence d’un tel don sur la relation entre le donneur vivant 

et sa famille. En effet, à titre d’exemple, une personne qui fait don d'un organe à un inconnu 

ou à une connaissance sur les médias sociaux ne peut plus donner cet organe à un membre 

de sa famille, si ce dernier devait en avoir besoin plus tard. 

6.2. Analyse de la littérature 

De l’analyse détaillée de la littérature réalisée par un des membres du Comité, il ressort que 

le débat éthique autour de ce thème est mené de manières très diverses. Les auteurs utilisent 

différents modèles éthiques et méthodes d'approche afin de clarifier la problématique sur le 

plan éthique.  

Les membres du Comité estiment qu'il peut être important de passer en revue les arguments 

énumérés pour ou contre la sollicitation publique de don d’organe par un donneur vivant 

d'organes, afin de parvenir à un avis éclairé et équilibré.  

6.2.1. Arguments pragmatiques 

6.2.1.1. Arguments favorables  

Vu le manque criant d’organes observé aujourd’hui et le délai moyen d’attente d’un organe, il 

est inévitable que les receveurs cherchent d’une façon ou d’une autre à trouver un donneur. 

L’interdiction pure et simple n’est donc pas une option réalisable (49) (50) (2) (16) (17) (41) 

(56) (10) (55) (18). 

 

Il est en outre impossible de réguler l'Internet, de contrôler la manière dont les gens s’en 

servent, ou la façon dont les relations se nouent en ligne entre donneurs et receveurs (12) 

(33). 

 

Par ailleurs, cette interaction n’est  pas illégale (pour le moment) en l'absence de financement 

et tout recours juridique  est dès lors exclu (44) (16) (13) (40). 
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Pour chaque cas, les centres de transplantation peuvent faire un screening psychologique tant 

du donneur que du receveur afin de réduire ou d’éliminer d’éventuels problèmes éthiques tels 

que paiement, exploitation, contrainte ou consentement non éclairé (44) (28) (17) (12) (10) 

(18).  

 

La possibilité d’aider des personnes bien déterminées séduit davantage que celle de donner 

un organe à un anonyme. La sollicitation publique a donc la capacité d’attirer davantage de 

donneurs d’organe que des campagnes générales, ce qui est intéressant au vu de la pénurie 

existante d’organes (44) (16) (2) (5) (57). 

6.2.1.2. Arguments défavorables 

Comme l'Internet est un moyen de communication non réglementé, il se prête aisément aux 

abus et, notamment, à l’exploitation des donneurs et des receveurs. A cet égard, il faut 

souligner que des sites web tels que MatchingDonors.com sont uniquement 

« réglementés »  par les membres eux-mêmes (33) (5) (10) (57) (58) (4). 

En l'état actuel, il est impossible de vérifier s’il n’y a pas eu un quelconque paiement.  Au vu 

d'une telle  probabilité,  plusieurs auteurs estiment que le don d’organes entre étrangers ne 

peut être autorisé ou seulement à de très rares occasions (33) (56) (20) (51) (5). 

D'autres écartent résolument la sollicitation publique  comme moyen à mettre en œuvre pour 

pallier l'insuffisance de dons de rein (13) ou estiment que des moyens non commerciaux sont 

disponibles permettant de faire un don d’organe par un donneur vivant réellement généreux 

et altruiste (54). 

6.2.2. Arguments utilitaristes 

6.2.2.1. Arguments favorables  

Autoriser la sollicitation de donneurs d’organes en ligne ou par voie d’annonce peut accroître 

le nombre d’organes disponibles, y compris pour le circuit classique, puisque les campagnes 

spécifiques soulignent également l’intérêt général du don au sein du public et que, de ce fait, 

davantage de personnes se font enregistrer comme donneur (2) (57) (15) (18). 

Exiger des donneurs vivants qu'ils ne pourraient agir que par ‘pur’ altruisme aurait comme 

conséquence de restreindre fortement leur nombre et entraînerait un « gaspillage » des 

organes éventuellement disponibles (34) (26). 

 

Une politique interdisant le don altruiste entre personnes ne se connaissant pas risque de 

provoquer le mécontentement, de nombreuses personnes étant en effet en faveur d'une telle 

possibilité (47). 

 

Si une personne inscrite sur une liste d’attente pour recevoir un organe sollicite malgré tout 

un organe en ligne ou par voie d’annonce, cette demande peut être considérée comme un 
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avantage pour toutes celles et tous ceux placés sur la même liste d'attente derrière elle 

puisqu’ils pourraient avancer d’une place (55) (40). 

 

6.2.2.2. Arguments défavorables 

 

Permettre à des gens de solliciter des donneurs vivants en ligne ou par voie d’annonce peut 

nuire à la confiance générale dans le système normal d’attribution (3) (43) (10) (18). 

Une telle  sollicitation peut avoir pour effet de faire des organes une ‘marchandise’ (commodity 

en anglais) (ou de renforcer cette vision des organes) (50) (10) (57) (34) (52) (18). 

 

Autoriser la sollicitation publique risque de diminuer à terme les normes applicables au don, 

par  exemple, en matière d’efficacité, d’autonomie, de sécurité, etc. (49) (3). 

  

Certains patients peuvent se montrer réticents à l’idée de faire appel à leur famille et préférer 

solliciter le public. Cela pourrait conduire à une baisse du nombre d’organes disponibles (20). 

 

Dans le cas spécifique des médias sociaux, un mauvais réglage des paramètres de 

confidentialité peut mener à la diffusion et à la divulgation de renseignements médicaux 

confidentiels (5). 

6.2.3. Arguments de la cohérence 

6.2.3.1. Arguments favorables  

Le don  d’organes provenant d'un donneur vivant  est autorisé entre des personnes cible telles 

des cohabitants,  membres d’une même famille,  amis proches, même des connaissances, etc. 

S'appuyant sur cette possibilité de don ciblé, certains auteurs argumentent de l'absence de 

ligne de conduite claire et cohérente interdisant le don entre étrangers pour néanmoins 

justifier son application (28) (25)(46) (29) (52).  

 

Il n’est pas cohérent de demander que le don d’organe par un donneur vivant d’organes entre 

étrangers soit ‘purement’ altruiste puisqu'il n'y a pas non plus d’altruisme ‘parfait’ ou ‘pur’ eu 

égard au don entre personnes se connaissant (28). 

 

De nombreux auteurs argumentent du fait que la sollicitation sur Internet peut favoriser la 

discrimination. En réalité, ces auteurs s’opposent surtout à l’idée d’avantager certaines 

personnes, par exemple les riches ou les Blancs. Par contre, il est  moins grave de privilégier 

des enfants ou des minorités. L’argument de la discrimination n’est donc pas utilisé de façon 

cohérente (48). 
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6.2.3.2. Arguments défavorables 

Les personnes sollicitant un don d'organe en ligne ou par voie d’annonce font part d'une 

histoire malheureuse, mais il en est ainsi de tous les patients requérant un organe. Dès lors, 

si l'on attache de l’importance à l’histoire des solliciteurs, il est aussi indiqué de le faire pour 

ceux  figurant sur la liste d’attente et dont nous ne connaissons pas l’histoire (20) (58). 

 

6.2.4. Arguments de l’autonomie 

6.2.4.1. Arguments favorables 

Les donneurs vivants  devraient être libres de choisir le receveur de leur organe (20) (15) (40) 

(50) (53). 

 

Cette liberté de choix permettrait d’entreprendre une démarche de façon active et autonome 

face à un système « défaillant ». La seule alternative consiste à attendre passivement un organe 

qui risque d’arriver trop tard, voire pas du tout (41). 

 

L’absence de tout lien émotionnel entre le donneur et le receveur permet au donneur de 

prendre des décisions de façon plus autonome et volontaire. La pression émotionnelle et 

sociale joue peut-être plus s’il existe un fort lien émotionnel (29). 

 

6.2.4.2. Arguments défavorables 

Même si le fait de choisir de son vivant le receveur d’un organe est une manière d’exercer son 

autonomie, les principes éthiques d’équité et d’efficacité prévalent néanmoins (20) (50).  

Sur les sites web, les annonces ou les profils sont souvent très personnels et sont rédigés 

uniquement dans le but de persuader les candidats potentiels, alliant fréquemment chantage 

et émotion. Il faut donc tenir compte de la contrainte directe ou subtile résultant dans le fait  

qu’une personne n'a pas la possibilité de faire un choix suffisamment éclairé ou autonome 

(28) (16) (56) (38) (31) (52). 

En autorisant les donneurs à choisir leur receveur ou les receveurs à choisir leur donneur, on 

leur permet de choisir sur la base de motifs discriminatoires, par exemple, donner seulement 

un organe à un Blanc ou à une personne de même religion que la sienne (50) (20) (18). 

Contrairement à l'affirmation de certains, le don d’organe n’est pas une décision strictement 

autonome ou individuelle. Le don exige une structure sociale et des institutions (par exemple, 

une communauté de transplantation, des hôpitaux, des médecins, des infirmiers, etc.). En tant 

que collectivité, il y a  donc tout intérêt à ce que les organes soient répartis de façon juste et 

équitable (50) (28) (16) (10) (50) (18). 
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6.2.5. Arguments de la bienfaisance 

6.2.5.1. Arguments favorables  

Faire une ‘comparaison’ entre différents receveurs sur un site web tel que 

MatchingDonors.com peut être une manifestation d’altruisme pour un donneur, par exemple, 

en choisissant un receveur qui soutient lui aussi de nombreuses bonnes causes. De la sorte, 

on fait le bien pour ceux qui font aussi le bien pour autrui (28). 

Le don d’un organe à un étranger peut être un acte d’une grande portée pour un donneur. Il 

ne faut pas minimiser son importance, mais, au contraire, il faut l’applaudir (31). 

En refusant certaines greffes d’organes provenant d’un don d’organe par un donneur vivant, 

les centres de transplantation ou l’UNOS (Etats-Unis) manquent à leur ‘obligation de soins’ ou 

à leur objectif de ne pas « gaspiller » d’organes. En effet, ces organes auraient permis d’aider 

des receveurs (57) (47). 

Si l'on peut aider quelqu’un en lui donnant un organe, cela n’a pas nécessairement 

d’importance de savoir si c’est pour un « mauvais » motif, par exemple, un donateur qui 

privilégierait uniquement les Blancs (52). 

6.2.5.2. Arguments défavorables 

Des personnes inaptes à recevoir un organe parce qu’ils sont atteints de certaines maladies  

pourraient de la sorte solliciter et obtenir un organe qui aurait pu servir à aider une autre 

personne (dans le contexte médical réglementé belge, cela semble toutefois moins probable). 

Il est donc « gaspillé » (20). 

 

L’intention sous-tendant l’autorisation de la sollicitation d’organes était de donner la 

possibilité de faire le bien à autrui, mais non de devenir un vecteur d’exploitation et de 

discrimination. Des récits et des anecdotes suggèrent pourtant que tel est le cas (58). 

6.2.6. Arguments “non nocere”  

6.2.6.1. Arguments favorables 

La sollicitation en ligne ne nuit à personne. Le donneur trouvé en ligne ou parmi les annonces 

ne donnerait pas son organe d’une autre façon. On ne soustrait donc aucun organe au système 

normal d’attribution (28) (25) (2) (40) (56) (10) (55) (41) (3). 

S’il n’y a pas de paiement (en espèces ou d’une autre façon), il n’y a pas de gros risque 

d’exploitation du donneur ou du receveur (2). 
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6.2.6.2. Arguments défavorables 

La sollicitation publique peut nuire aux donneurs et aux receveurs s’ils sont victimes 

d’exploitation (49) (41) (31) (57) (55) (59). 

Les médecins et les centres de transplantation ont aussi une obligation envers les donneurs. 

Le don d’organe par un donneur vivant peut parfaitement entraîner un préjudice physique ou 

psychologique pour le donneur (41) (10) (4) (23). 

Il y a des indications que certains donneurs vivants  sollicités auraient également donné leur 

organe anonymement en empruntant le circuit normal. La liste d’attente est donc privée de 

cet organe (56) (10) (58). 

Le don est un ‘gros business’ pour les centres de transplantation qui ont tout intérêt à 

pratiquer de nombreuses greffes. A cet égard, il n’est pas certain que les intérêts du donneur 

vivant soient toujours suffisamment protégés (52). 

6.2.7. Arguments de la justice et de l’équité 

6.2.7.1. Arguments favorables 

Contrairement à ce que l’on affirme quelquefois, le système d’attribution existant - tel que 

celui organisé par l’UNOS (Etats-Unis) - n’est pas entièrement juste et équitable. Il n’est donc 

pas correct de considérer que la sollicitation publique fasse du tort à un système parfait ou 

constitue une menace pour celui-ci (3) (7) (30) (47). 

 

Si  l'on autorise uniquement le don d’organe par un donneur vivant d’organes entre membres 

d’une même famille ou entre des connaissances et non entre étrangers, ceux qui ont la chance 

d’avoir un membre de leur famille, un ami ou une connaissance disposé(e) à lui donner un 

organe sont avantagés. C'est une injustice  envers  ceux qui n'ont pas cette possibilité et qui 

ne peuvent s'insurger contre cette inégalité. Les annonces et les sites web réduisent 

précisément ces inégalités (2) (56) (5) (57) (18). 

 

 

6.2.7.2. Arguments défavorables 

Les organes doivent être répartis de manière indépendante, efficace, juste et équitable. La 

sollicitation de donneurs vivants sur Internet ou par voie d’annonces répartirait les organes 

suivant des critères injustes, iniques et dépourvus de pertinence morale, tels que la richesse, 

l’accès à Internet, la mesure dans laquelle l’histoire d’une personne interpelle, etc. (49) (44) 

(50) (33) (16) (3) (41) (56) (20) (21) (43) (31) (10) (57) (58) (7) (59) (4) (54) (52) (18) (28). 

Certains auteurs affirment que le système de l’UNOS n’est pas juste. Au contraire d’Internet, 

c’est un système sous contrôle que l’on peut réexaminer et améliorer. Son imperfection ne 

constitue pas un argument pour le contourner (20). 
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6.3. Discussion éthique 

Comme cela a été abondamment documenté dans l'étude de la littérature, de nombreux 

arguments en faveur et en défaveur de la sollicitation de donneurs d'organe sur les médias 

sociaux peuvent être avancés. L'utilisation des médias sociaux peut, à première vue, 

augmenter le pool des donneurs d'organes. Parallèlement aux arguments pragmatiques, 

utilitaristes et de « bénéficience », il convient de tenir compte de l'autonomie du receveur. La 

motivation principale des personnes en attente d'un organe est de se procurer un organe, par 

tous les moyens éthiques et légaux possibles. Toutefois, cela ne signifie pas que l'on peut 

aller jusqu'à se procurer un organe par des voies commerciales, comme c'est 

malheureusement le cas dans certains pays. C'est faire un pas de trop, car un principe général 

d’éthique déontologique est ainsi violé, à savoir qu'un être humain ne peut pas être utilisé 

uniquement comme moyen, mais est toujours aussi une fin en soi. Cette limitation est 

également mentionnée dans l'aperçu détaillé de la littérature, cf. les arguments pragmatiques 

contre et les arguments utilitaires contre. 

 

Inversement, des objections éthiques peuvent aussi être avancées contre la possibilité de 

sollicitation des donneurs sur les médias sociaux. Ces objections sont abordées de manière 

approfondie dans les arguments « contre » de l'aperçu de la littérature. Le critère d'équité est 

ici le plus évident. 

 

En outre, certaines personnes n'ont pas la possibilité de faire appel à ces médias sociaux, car 

la maîtrise d'Internet n'atteint pas encore 100 % dans notre société, ainsi que cela a été 

largement démontré. La possibilité que « l'argument de vente » s'immisce ainsi dans notre 

univers est également un élément important. En effet, il se pourrait qu'en raison de l'usage 

effréné des médias sociaux, la population ne soit finalement plus d'accord avec le principe de 

l'opting-out, tel qu'il est ancré dans notre législation nationale, de sorte que, en fin de compte, 

nous observerions une diminution, plutôt qu'une augmentation, du nombre d'organes 

disponibles.  

 

En dépit de tous les efforts, les organes disponibles afin de répondre aux besoins médicaux 

sont encore insuffisants. Chaque année, des personnes en attente d'une transplantation 

décèdent. Toute mesure permettant une extension du pool d'organes, dans le respect de la loi 

et de l'éthique, mérite d'être soutenue. 

Le don effectué par un donneur vivant, en signe d'empathie pour son semblable dans le besoin, 

est particulièrement précieux lorsqu'il est effectué en tenant compte de diverses conditions 

(risque minimal pour le donneur, consentement éclairé révocable, concertation 

pluridisciplinaire préalable...). Ce don effectué par un donneur vivant, le plus souvent un rein 

ou une partie du foie (le don de moelle et de sang et le don de tissus en général n'ont pas été 

pris en considération dans cet avis), provient généralement d'un membre de la famille, du 

conjoint ou d'un ami. 
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Dans le cas classique du don par un membre de la famille ou un ami proche vivant, 

pratiquement personne ne contestera ce don ciblé. La question qui se pose dans cet avis est 

de savoir, par exemple, si une relation sur Facebook est suffisamment solide pour justifier un 

don ciblé. Ce qu'il convient d'entendre par une telle relation sur les médias sociaux joue un 

rôle majeur : cette relation est-elle comparable à une relation personnelle ? Le donneur et le 

receveur sont-ils incités à se rencontrer ? Apprennent-ils à se connaître, etc. ou suffit-il de se 

déclarer candidat-donneur ? 

Certains membres soulignent qu'un don non ciblé au pool (le « don samaritain ») ne constitue 

pas un problème, hormis si une psychopathologie en est à la base. Selon ces membres, vouloir 

donner un organe de son vivant à un inconnu est quelque chose d'extrême qui, dans certains 

cas, peut inciter à mettre en doute la santé psychique du candidat-donneur. Une évaluation 

psychologique des candidats-donneurs est dès lors nécessaire. Lors du don ciblé, il convient 

également de vérifier si le donneur n'interprète pas de manière erronée le concept de 

« l'héroïsme obligé ». 

POSITION 1 

Ces membres estiment que la sollicitation publique de donneurs vivants, notamment sur les 

médias sociaux, doit être interdite et que les centres de transplantation ne peuvent pas donner 

suite aux propositions de don d'organe ciblé à un receveur avec lequel le donneur n'a pas de 

lien étroit (membre de la famille, conjoint, ami proche), notamment en raison du risque trop 

élevé d'existence d'un paiement. 

Selon ces membres, ce n'est pas parce que les médias sociaux possèdent une grande capacité 

de diffusion que tout ce qu'ils diffusent doit être accepté. Cela signifierait qu’il serait tout 

aussi impossible d’interdire le commerce d’organes pour la simple raison qu’il existe déjà. 

Selon eux, certaines choses peuvent bien être interdites. Même si l'interdiction est impossible 

à appliquer dans la pratique, il peut être indiqué de la maintenir en guise de signal envers la 

société. 

Ces membres attirent l'attention sur le risque accru de paiement/commercialisation. Internet 

se prête parfaitement au chantage émotionnel, aux abus et à l'exploitation des donneurs et 

des receveurs. Les sites Internet spécialisés dans ce domaine sont « régulés » uniquement par 

les administrateurs ou par les membres. Il est impossible de vérifier si un paiement est 

effectué, directement ou indirectement. Même des sélections de qualité ne peuvent exclure 

cette pratique. 

La question est de savoir ce qui amène les personnes qui souhaitent faire don d'un organe de 

leur vivant à utiliser les médias sociaux ? Elles ont certainement été touchées par l'histoire 

personnelle de la personne qui recherche un organe. Toutefois, un candidat-donneur ne doit 

pas emprunter cette voie. Il peut parfaitement prendre contact avec un centre de 

transplantation, en vue d'un don au pool d'Eurotransplant. 
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POSITION 2 

Ces membres estiment que les centres de transplantation doivent refuser l'organe qu'une 

personne propose à un receveur avec lequel elle n'a pas de lien étroit (membre de la famille, 

conjoint, ami proche), mais dont elle a fait la connaissance sur Internet/les médias sociaux, 

par exemple (don altruiste ciblé par un donneur vivant). En d'autres termes, le seul don 

altruiste acceptable est le don non ciblé (au pool d'Eurotransplant), étant donné qu'il s'agit de 

la seule manière d'attribuer des organes d'une manière équitable, indépendante et 

médicalement justifiée. 

Selon ces membres, le don ciblé va à l'encontre du principe d'équité, car on fait un don à une 

personne que l'on choisit, alors que d'autres personnes inscrites sur la liste d'attente, par 

exemple, ont un besoin beaucoup plus impérieux de cet organe. Si l'on fait un don au pool, en 

revanche, on est certain que les critères médicaux seront respectés lors de l'attribution de 

l'organe.  

Selon ces membres, l'acceptation du don ciblé n'est pas juste vis-à-vis du donneur altruiste qui 

fait un don au pool, donc à un receveur anonyme inscrit sur la liste d'attente.   

POSITION 3 

Ces membres estiment qu'il est inutile d'interdire quelque chose sur le plan juridique s'il est 

impossible de faire respecter l'interdiction dans la pratique. Ils constatent un fait, une réalité, 

qui existe bel et bien, à propos duquel la société doit décider ce qu'elle en fait. 

Ce sont les candidats-receveurs qui utilisent les médias sociaux pour faire avancer leur 

recherche d'organe. Pourquoi interdirait-on à quelqu'un de faire savoir sur les médias sociaux 

qu'il ou elle a besoin d'un organe ? Tout le monde n'a pas une grande famille ou un réseau 

social étendu... 

En 2017, l'arsenal législatif et réglementaire belge n'a pas les moyens de limiter la liberté 

constitutionnelle des individus à faire savoir qu'ils cherchent un organe et la probabilité que 

le législateur (constitutionnel) limite cette liberté est, selon ces membres, utopique. 

Il est légitime qu'un candidat-receveur en situation d'urgence essaie de créer un lien 

émotionnel avec des candidats-donneurs. C'est un fait qu'un lien personnel suffisant ne pose 

pas de problème, alors que si ce lien est plutôt distant, on parlera automatiquement d'une 

relation par nature abusive, par exemple un paiement caché. Un donneur trouvé via Internet 

peut néanmoins être parfaitement altruiste, alors que des liens familiaux ou d'amitié peuvent 

être instrumentalisés. Il faut toujours réfléchir au risque de vente (la loi parle de « paiement ») 

et d'instrumentalisation, quel que soit le lien entre le candidat-donneur et le receveur. En soi, 

le don ciblé faisant suite à une sollicitation publique n'est donc pas un argument pour refuser 

l'organe.  
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Les membres qui pensent qu'il est impossible d'interdire la recherche de candidats-donneurs 

via Internet soulignent qu'il appartient aux professionnels des centres de transplantation 

d'inclure cet élément de façon éthique dans la procédure. Les recommandations du Comité 

s'adressent également à eux. 

Il va de soi que le candidat-donneur doit remplir toutes les conditions pour être accepté par le 

centre de transplantation. 

Ces membres attirent l'attention sur le manque criant persistant d'organes et le temps 

d'attente moyen d'un organe. Ils pensent qu'autoriser la sollicitation de donneurs d'organes 

en ligne ou au moyen d'annonces peut accroître le nombre d'organes disponibles, y compris 

pour le pool, car des campagnes spécifiques insistent aussi publiquement sur l'intérêt général 

du don, si bien que de plus en plus de personnes sont incitées à se faire inscrire comme 

donneur. 

7. Conclusions et recommandations 

Tous les membres s’accordent pour dire que tous les moyens doivent être déployés pour 

augmenter le nombre d’organes transplantables. 

 

Le Comité souhaite avant tout rappeler le caractère bénévole du don d’organe. Tant pour 

protéger les personnes que par respect pour les règles éthiques internationales et par souci 

de se conformer à la législation belge en la matière, il faut continuer à combattre tout paiement 

pour l’obtention d’un organe (hormis un dédommagement pour les frais engagés). 

 

Certains membres estiment que la sollicitation publique de donneurs vivants, notamment sur 

les médias sociaux, doit être interdite et que les centres de transplantation ne peuvent pas 

donner suite aux propositions de don d'organe ciblé à un receveur avec lequel le donneur n'a 

pas de lien étroit (membre de la famille, conjoint, ami proche), notamment en raison du risque 

trop élevé d'existence d'un paiement. 

D’autres membres estiment que le seul don altruiste acceptable est le don non ciblé (au pool 

d'Eurotransplant), étant donné qu'il s'agit de la seule manière d'attribuer des organes d'une 

manière équitable, indépendante et médicalement justifiée. 

D’autres membres encore sont d’avis que, quoique l’on puisse émettre des réserves à 

l’encontre de la sollicitation de donneurs vivants sur les médias sociaux, on ne peut l’empêcher 

au XXI
e

 siècle en raison de leur grande capacité de diffusion. Moyennant un encadrement 

adéquat, ils sont en faveur de l’admission de la sollicitation publique de dons d’organes par 

un donneur vivant, e.a. via les médias sociaux. A cet égard, ils font référence aux Centres de 

transplantation néerlandais qui admettent ce type de sollicitation en soulignant l’importance 

d’une présélection parmi les candidats-donneurs et en requérant la fixation de critères 

nationaux quant à la donation in vivo d’un organe. 
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Ces membres sont ainsi arrivés à la conclusion « pondérée » qu'il ne faut pas refuser un don 

ciblé, tant qu'il n'y a pas de critères discriminatoires comme la couleur de peau, l'orientation 

sexuelle, etc. 

Ces membres formulent les recommandations suivantes : 

 

1.  

Il faut non seulement examiner le volet technico-médical du don d’organes, mais aussi 

apprécier les antécédents psychologiques du candidat-donneur. Il faut également être attentif 

à l’impact d’un don d’organe par un donneur vivant sur la relation entre le donneur et sa 

famille. 

 

2. 

Les Centres de transplantation ne procèdent pas au recrutement actif de donneurs altruistes, 

ni dans le cas d'un don non ciblé, ni dans celui d'un don ciblé. Les personnes souhaitant 

effectuer un don altruiste ciblé doivent s'adresser elles-mêmes au centre de transplantation, 

sans intervention d'intermédiaires externes.  

3. 

Il est souhaitable que les instances compétentes élaborent des critères afin d’organiser (si 

possible avec l’aide du médecin généraliste) la présélection de donneurs vivants sollicités par 

le net sur une échelle plus large que celle des centres de transplantation. En l'absence de 

critères rationnels, il est à craindre que les procédures ne soient suffisamment pertinentes et 

n’entraînent une diminution de temps et de moyens disponibles pour réaliser une sélection 

efficace dans le pool traditionnel. 

 

4. 

Les sollicitations via Internet doivent autant que possible avoir lieu à l'aide d'un formulaire de 

déclaration uniformisé (désignation du receveur choisi, les motivations du candidat donneur, 

l’avis de son médecin, confirmation que toutes les informations nécessaires relatives aux 

risques lui ont été communiquées, etc.). 

 

5. 

En présence de donneurs potentiels, il est préférable que le médecin transplanteur conseille 

le don non ciblé. Toutefois, le choix explicite du don personnel (ciblé) par le donneur ne devrait 

pas être refusé. Mais le choix du receveur sur la base de critères discriminatoires (par exemple, 

refus de don pour les allochtones, les homosexuels, les personnes d'une autre couleur de 

peau, etc.) est inacceptable.  

 

 

*** 
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Le don altruiste ciblé est une forme relativement nouvelle (et rare à ce jour) de don vivant. Du 

fait de l'attention accrue dont fait l'objet cette forme de don, il est important de parvenir à une 

position commune avec les centres de transplantation néerlandais quant à la manière dont ces 

derniers gèrent cette question. Le présent guide est en partie basé sur les « Guidelines for 

directed altruistic donation » (juin 2014) de la British Tranplant Society.  

 

Définition  

 

Don altruiste ciblé  

L'on parle de don altruiste ciblé lorsqu'aucune relation n’existait entre le donneur et le 

receveur avant que le besoin d'un don d'organe se présente chez le receveur, c’est-à-dire 

lorsque le contact entre donneur et receveur potentiels n’a eu lieu qu'après que l'attention a 

été attirée sur le besoin d'un don d'organe pour un patient par le biais des réseaux sociaux, 

des médias locaux ou nationaux ou de sites internet créés spécifiquement à ces fins.  

 

Principes  

 

Les centres de transplantation adoptent une position de neutralité vis-à-vis du don altruiste et 

ne collaborent pas au recrutement actif de donneurs. L'objectif du guide est de mettre au point 

une méthode uniforme pour cette forme d'appariement individuel entre donneur et receveur. 

Cette méthode vise une utilisation efficace de la capacité des centres néerlandais et doit 

empêcher toute contrainte ou activité commerciale dans le cadre d'une transplantation 

d'organe.  

 

Afin de garantir à tous les receveurs potentiels l'égalité d'accès aux organes disponibles et 

pour assurer l'effet optimal de chaque don, la préférence est donnée au don altruiste non 

ciblé. Les donneurs altruistes ciblés sont préalablement informés de la possibilité de faire un 

don altruiste non ciblé et de participer au programme transversal si le don au receveur 

envisagé s'avère impossible.  

 

Le don altruiste ciblé désigne uniquement un don à une personne spécifique. Il n'est pas 

possible de faire un don à un groupe particulier sur la liste d'attente (par exemple en fonction 

de l'âge, du sexe ou de l'origine ethnique). Cette disposition est conforme à l'allocation 

d'organes sur la liste d'attente post-mortem.  

 

Recommandations  

 

Les recommandations suivantes constituent la première étape d'un guide dont l’objectif est 

de définir des principes de gestion pragmatiques des initiatives lancées pour associer de 

manière alternative des donneurs vivants potentiels et des receveurs, via les réseaux sociaux 

par exemple. Ce guide complète la politique suivie par les centres de transplantation pour les 

dons vivants. 
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1. Tous les donneurs potentiels envisageant un don altruiste ciblé et leurs receveurs sont 

informés de tous les aspects du don vivant (différentes formes de don vivant, procédure, 

risques associés au don vivant, etc.), de sorte qu'ils puissent faire un choix bien réfléchi. Les 

informations générales sont disponibles sur le site www.donatiebijleven.nl et dans la brochure 

générale de la Nierstichting (Fondation du rein) et de la Nierpatiënten Vereniging Nederland 

(NVN) sur le don vivant.  

 

2. Le donneur altruiste ciblé potentiel s'adresse lui-même au centre de transplantation en 

suivant la procédure prévue pour le don altruiste. Aucun intermédiaire externe n'a ici de rôle 

à jouer.  

 

3. Les donneurs potentiels pour un don altruiste ciblé ou les appariements entre donneurs et 

receveurs résultant d'une intervention rémunérée ne sont pas pris en considération. Ceci peut 

apparaître tant à l'entame que durant le processus de don et entraîner l'exclusion du donneur 

potentiel, quelle que soit la phase dans laquelle se trouve le processus.  

 

4. Le centre de transplantation n'examine que les donneurs altruistes potentiels qui sont déjà 

en contact avec le receveur. Les centres ne jouent aucun rôle dans la mise en contact de 

donneurs et receveurs potentiels.  

 

5. Pour les transplantations difficiles, l'examen de plusieurs donneurs potentiels peut accroître 

les chances d'appariement. La candidature de plusieurs donneurs potentiels pour un seul 

receveur présente – pour les receveurs, les donneurs et les soignants concernés – des 

difficultés logistiques et émotionnelles liées à la charge de travail, aux coûts et au taux 

d’abandon important dans ce groupe, et soulève donc des questions éthiques. Si plusieurs 

donneurs potentiels se portent candidats pour faire un don à un même receveur, le centre de 

transplantation n'examinera complètement qu'un seul de ces donneurs potentiels ou un 

nombre limité d'entre eux. Il est toutefois possible, pour les receveurs hautement immunisés, 

de réaliser en même temps un pré-examen de plusieurs donneurs potentiels avec des tests de 

compatibilité complémentaires.  

 

6. Afin de rendre la procédure d'analyse plus efficace, le centre de transplantation peut 

demander aux donneurs potentiels de faire réaliser une partie de l'examen médical par leur 

médecin traitant. Nous recommandons que chaque centre instaure une procédure pour 

l'examen de plusieurs donneurs sur la base de l'annexe 1, et la publie sur son site internet.  

 

7. Lorsqu'un receveur présente un degré d'immunisation très élevé, il peut arriver que les 

chances de compatibilité entre le type de tissu du receveur et celui des donneurs potentiels 

soient tellement minces que le centre de transplantation décide de ne pas examiner de 

donneurs potentiels. Pour ces receveurs, le programme Acceptable Mismatch d'Eurotransplant, 

ou éventuellement un traitement de désensibilisation, constituent des options alternatives 

pour permettre une transplantation. Il faut par ailleurs dissuader ces receveurs de lancer une 

campagne sur les réseaux sociaux, en leur en expliquant clairement les raisons.  
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8. Lorsque c'est possible, les donneurs potentiels refusés pour des raisons autres que 

médicales et/ou psychologiques sont informés de la possibilité du don altruiste non ciblé.  

 

9. Les donneurs qui, en cas d'incompatibilité avec le receveur envisagé, manifestent leur 

volonté de faire un don altruiste non ciblé peuvent être repris dans un parcours d'information 

et d'évaluation à un stade plus précoce.  

 

10. Les centres de transplantation décident du donneur examiné et du donneur le plus adapté 

à un receveur. Cette décision se fonde sur des raisons médicales et socio-psychologiques.  

 

*** 


